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Introduction

La question des déchets, notamment plastiques, est aujourd’hui centrale, alors qu’est souvent mentionné la présence d’un 
« 7e continent » constitué par le vortex de déchets du Pacifique nord, dont la superficie est estimée à 2 à 6 fois celle de la 
France. Le président de la République Emmanuel Macron a appelé à « mettre fin à un modèle globalisé et insoutenable », 
qualifiant la pollution plastique de « bombe à retardement en même temps qu’un fléau déjà présent » et soulignant que 
sans action, la génération de déchets plastiques triplera d’ici 20601.

En ce sens, le Secrétaire général des Nations Unies Antonio Guterres a rappelé qu’il était essentiel de « travailler 
ensemble entre gouvernements, entreprises et consommateurs, pour nous défaire de notre dépendance au plas-
tique, défendre le zéro déchet et construire une économie véritablement circulaire. »2.

Pour la France, les enjeux liés au plastique sont conséquents, le pays possédant le deuxième plus grand espace maritime, 
derrière les Etats-Unis, avec une zone économique exclusive dont la superficie est estimée à 11 millions de km2. Cet espace 
est précisément à plus de 40% établi dans l’océan Pacifique, avec la Polynésie française, les archipels du Pacifique et de 
l’Île de Clipperton3. 

Ainsi, la France occupe de plus en plus un rôle de leader sur la question des océans et de la pollution plastique, 
avec notamment l’organisation de la Conférence des Nations Unies sur les océans, qui se déroulera à Nice en 
2025. Précédemment, en juin 2023, Paris a accueilli la seconde session du Comité intergouvernemental de négociation sur 
la pollution plastique, qui vise à aboutir à un instrument international juridiquement contraignant pour mettre fin à la pol-
lution plastique d’ici la fin de l’année 2024. Par ailleurs, ces dynamiques s’observent à l’échelle régionale, puisque l’Union 
européenne intègre désormais pleinement la réduction des déchets et le passage à une économie circulaire dans le Pacte 
vert européen. 

La réduction des déchets et leur gestion plus efficace sont des enjeux qui requièrent l’engagement de chaque acteur. Les 
gouvernements et les organisations internationales ont un rôle central à jouer par leur capacité à définir un cadre régle-
mentaire, les consommateurs par leurs choix, et bien entendu les entreprises par la transformation de leurs modèles éco-
nomiques.

Cette note vise à fournir des éléments de contexte sur le principe d’économie circulaire, son importance pour le 
secteur privé et les différentes opportunités pour y contribuer. Celle-ci présentera également le travail réalisé par 
La Commission économique pour l’Europe des Nations Unies (UNECE), ainsi que l’expertise de Cycléa, entreprise 
adhérente au Pacte mondial des Nations Unies, établie à la Réunion.

Rédaction Hadrien Kleiman et Capucine Pouliquen
Suivi éditorial par Nils Pedersen, Olivier Gil et Dina Kartit ; édition graphique par Dina Kartit

1 Challenges. 29 mai 2023. « La pollution plastique c’est une bombe à retardement », alerte Emmanuel Macron. Politique.
2 United Nations News. 4 juin 2023. World must ‘work as one’ to end plastic pollution: Guterres. Global perspective Human stories. Climate and environment
3 République Française. Site mis à jour le 29 mai 2024. Mers et océans : les espaces maritimes en six questions. Vie publique, au cœur du débat public.
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Contexte et chiffres clés 
	▪ Qu’est-ce que l’économie circulaire ?

La Fondation Ellen MacArthur, organisation caritative pionnière dans le concept de l’économie circulaire, définit cette der-
nière comme un « système dans lequel les matériaux ne deviennent jamais des déchets et la nature se régénère. Dans une 
économie circulaire, les produits et les matériaux sont maintenus en circulation grâce à des processus tels que l’entretien, 
la réutilisation, la remise à neuf, la refabrication, le recyclage et le compostage4 ».  

Selon le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD/UNDP) l’économie circulaire vise à réduire au-
tant que possible les déchets et donc à promouvoir une utilisation durable des ressources naturelles. Cela implique 
notamment de concevoir les produits de manière plus intelligente, pour une plus longue utilisation, et viser à régénérer la 
nature. 

A l’inverse, le PNUD considère que « notre système économique actuel peut être considéré comme une ‘économie linéaire’, 
reposant sur un modèle d’extraction de matières premières de la nature, de transformation en produits, puis de rejet comme 
déchets pour leur grande majorité »5. Outre sa contribution à la lutte contre la pollution plastique, l’économie circu-
laire joue un rôle essentiel dans la résolution d’autres défis complexes tels que le changement climatique et la 
perte de biodiversité. 

	▪ État des lieux

Le rapport 2023 de la Fondation pour l’économie circulaire6  indique que seulement 7,2 % des matériaux utilisés à ce jour 
sont recyclés après leur emploi, pesant ainsi sur la biodiversité et l’environnement de manière générale. 

Le Parlement européen estime qu’entre 4,8 et 12,7 millions de tonnes de plastique terminent dans les océans 
chaque année (plus de 150 millions de tonnes à ce jour). Le coût de la pollution marine est estimé entre 259 et 695 millions 
d’euros, cela concerne « majoritairement les secteurs du tourisme et de la pêche » et « seulement 5% de la valeur des 
contenants en plastique restent dans l’économie. Le reste termine à la poubelle : ce qui confirme la nécessité de passer 
à une approche circulaire », souligne le Parlement7. En France, seulement 24% des déchets plastiques et 26% des 
déchets d’emballages plastiques sont aujourd’hui recyclés8.  Selon le ministère de la transition écologique, 4,8 M de 
tonnes de plastiques sont consommées chaque année en France, soit 70kg par habitant9.

Selon la Banque mondiale, sans action significative, la production mondiale de déchets ménagers pourrait at-
teindre 3,4 milliards de tonnes en 2050, soit une hausse de 70% par rapport à 2018. Cela inclut notamment des déchets 
toxiques ou dangereux, qui nuisent non seulement à l’environnement, la biodiversité, mais aussi à la santé humaine10. De 
plus, comme l’indique l’Agence européenne pour l’environnement, les processus industriels de conception ainsi que l’usage 
des produits en résultant représentent jusqu’à 9,10 % des émissions de gaz à effet de serre, et la gestion des déchets est 
évaluée à 3,32%. S’engager dans une économie circulaire permet donc d’agir directement pour une réduction des émissions 
de GES11. 

Se pose également la question des déchets alimentaires et du gaspillage, que la Directrice exécutive du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE), Inger Anderson, a qualifié de véritable « tragédie mondiale ». Selon le rapport 
publié le 27 mars 2024 par le PNUE, 1,05 milliard de tonnes de déchets alimentaires ont été produits en 2022, soit 132 kilo-
grammes par habitant. Cela correspond à près d’un cinquième de tous les aliments disponibles pour les consommateurs (y 
compris les parties non-comestibles)12. Au-delà des problèmes sociaux-économiques et de développement, ce gaspillage a 
une incidence considérable sur l’environnement et la nature.

Pourquoi tendre vers une économie circulaire, 
et quel rôle pour le secteur privé ?

4 Ellen Macarthur Foundation. What is a circular economy?. Circular economy introduction.
5 PNUD. 26 avril 2023. Qu’est-ce que l’économie circulaire et pourquoi est-ce important ?. Mondial - Climate Promise.
6 Circle Economy Foundation. 2023. The Circularity Gap Report, 2023.
7 Parlement Européen. Mis à jour le 15 novembre 2023. Pollution marine : données, conséquences et nouvelles règles européennes (infographie)
8 République Française, Commissariat général au développement durable. Mis à jour le 6 avril 2021. Les déchets plastiques. notre-environnement
9 Ministère de la transition écologique. 2022. Stratégie 3R (réduction, réemploi recyclage) pour les emballages à usage unique.
10 The World Bank. Trade in solide waste management. WHAT A WASTE 2.0 : a Global Snapshot of Solid Waste Management
11 European Parliament. 24 mai 2023. Circular economy: definition, importance and benefits. Circular Economy.
12 PNUE. 24 mars 2024. Rapport de l’ONU sur l’indice de gaspillage alimentaire : le monde gaspille plus d’un milliard de repas par jour.
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	▪ Un cadre juridique naissant : le Plan d’action de l’UE pour l’économie circulaire et le Projet 
d’instrument juridiquement contraignant sur la prolifération du plastique dans les océans

En 2020, la Commission européenne a mis en place son Plan d’action pour une économie circulaire, s’inscrivant dans le 
Pacte vert, avec l’ambition d’embarquer l’ensemble des acteurs économiques vers une économie circulaire à horizon 2050. 
Celui-ci « contribuera de façon déterminante à la réalisation de la neutralité climatique à l’horizon 2050 et à la dissociation 
de la croissance économique de l’utilisation des ressources, tout en assurant la compétitivité à long terme de l’UE et en ne 
laissant personne de côté »14.

L’UE a ainsi identifié sept secteurs d’activités prioritaires, qui consomment le plus de ressources et pour lesquels le 
potentiel de développer un système circulaire est élevé. La Commission s’est engagée à progressivement mettre en place 
des actions concrètes dans les secteurs suivants :

	▪ Matériel électronique et les technologies de l’information et de la communication : une « initiative pour l’électro-
nique circulaire », visant à allonger la durée de vie des produits et à améliorer la collecte et le traitement des déchets ;

	▪ Batteries et véhicules : un nouveau cadre réglementaire pour les batteries afin d’améliorer la durabilité et de favoriser 
leur potentiel circulaire ;

	▪ Emballages : de nouvelles obligations concernant les produits autorisés sur le marché de l’UE, y compris la réduction 
du (sur)emballage ;

	▪ Plastiques : de nouvelles obligations en matière de contenu recyclé et attention particulière portée aux micro-plas-
tiques ainsi qu’aux plastiques bio-sourcés et biodégradables ;

	▪ Textiles : une nouvelle stratégie européenne pour les textiles visant à renforcer la compétitivité et l’innovation dans le 
secteur et à stimuler le marché européen de la réutilisation des textiles ;

	▪ Constructions et bâtiments : une stratégie globale pour un environnement bâti durable, encourageant les principes 
de circularité pour les bâtiments ;

	▪ Denrées alimentaires, eau et nutriments : la Commission proposera un objectif de réduction du gaspillage alimen-
taire, dont la poursuite constituera l’une des actions clés de la stratégie « de la ferme à la table ».

18%
déchets autres
que plastiques

49%
plastiques à 
usage unique*

8%
autres plastiques

27%
déchets plastiques 
provenant du matériel 
de pêche

*Les 10 produits principaux 
représentent 86% de 
plastiques à usage unique 
ou 43% de la pollution 
marine totale

POLLUTION MARINE PAR TYPE

	→ Selon l’ONU, la décomposition 
de la proportion organique des 
déchets solides est à l’origine 
d’environ 5% des émissions 
mondiales de gaz à effet de 
serre. D’où la nécessité de ré-
duire le volume de ses déchets, 
que ce soit via le recyclage ou le 
compostage de ses déchets13. 

13 Nations Unies. Act Now : faits et chiffres. Agissons. 
14 Commission européenne. 21 mars 2020. Un nouveau plan d’action pour une économie circulaire - Pour une Europe plus propre et plus compétitive.
15 UNEP. 10 mai 2022. End plastic pollution: Towards an international legally binding instrument. UNEA Resolution 5/14.

Source : Parlement européen. 2023.
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À l’échelle internationale, un cadre juridique contraignant sur la pollution plastique se met progressivement en place. Le 2 
mars 2022, l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement (ANUE) a adopté la résolution 5/14, intitulée « Mettre fin 
à la pollution plastique : vers un instrument international juridiquement contraignant ». Cette résolution souligne l’augmen-
tation rapide et préoccupante de la pollution plastique à l’échelle mondiale, et le besoin d’agir rapidement et de renforcer 
la coopération à l’échelle mondiale pour l’élimination de la pollution plastique dans les espaces maritimes et terrestres15. 

Du 23 au 29 avril 2024, les représentants de 175 pays se sont réunis, avec le soutien des Nations Unies, pour une quatrième 
session de discussions au sujet du traité à Ottawa. L’objectif est que ce traité « juridiquement contraignant et fondé sur une 
approche globale couvrant l’ensemble du cycle de vie des plastiques », soit ratifié avant la fin de l’année 2024, puis formel-
lement adopté au premier semestre 202516. La session de clôture des négociations intergouvernementales est prévue du 
25 novembre au 1er décembre 2024 en Corée du Sud, à Pusan.

La deuxième session de négociations avait notamment été organisée à Paris, à la Maison de l’UNESCO en juin 2023, témoi-
gnant de l’engagement de la France sur la question des océans, à quelques mois de l’organisation de la Conférence des 
Nations Unies sur les océans à Nice.

La mise en œuvre d’un traité mondial sur les plastiques nécessitera par ailleurs une action solide et coordonnée, 
qui relie les ambitions internationales aux politiques, gouvernements et entreprises au niveau national et régional. 
En ce sens, la Fondation Ellen McArthur, en association avec le Waste & Resources Action Programme, a mis en œuvre le 
Plastics Pact Network. Présents dans plusieurs pays et régions, dont la France, ces réseaux rassemblent acteurs gouver-
nementaux, ONG, entreprises et représentants de la société civile autour d’ambitions globales communes en matière de 
circularité, avec des objectifs adaptés aux contextes locaux. Ceux-ci font l’objet d’un suivi par le biais de rapports annuels 
publics, générant ainsi une plus grande transparence et des données permettant d’éclairer les décisions au niveau national 
et mondial17.

Le secteur privé, un acteur central de l’économie circulaire

	▪ Des intérêts multiples pour les entreprises

Le secteur privé est un acteur de premier plan pour l’atteinte de l’ODD 12 – Consommation et production durable, et 
tout particulièrement des cibles 12.3, 12.4 et 12.5. Comme indiqué par le SDG Blueprint du Pacte mondial des Nations Unies, 
prendre des mesures concrètes sur l’ODD 12 présente des opportunités substantielles de réductions de coûts de produc-
tions, notamment pour celles dont les processus de production requièrent une forte quantité de ressources. Il est estimé 
qu’à l’échelle européenne, les entreprises pourraient réaliser au total jusqu’à 600 milliards de dollars d’économies par an18.

Comme souligné par l’OCDE, il est nécessaire d’agir et de coopérer dans le sens de l’innovation, de l’amélioration de 
la conception des produits et du développement de substituts respectueux de l’environnement, tout en améliorant 
la gestion des déchets et le recyclage19. L’innovation et le développement d’alternatives au plastique, et particulièrement 
au plastique à usage unique, représentent inévitablement des opportunités de marché conséquentes.

Par ailleurs, comme évoqué précédemment, la question des déchets et du recyclage est étroitement liée à celle des 
océans. Les marchés mondiaux liés aux ressources océaniques, comme l’énergie, la pêche, l’eau, les ressources minérales 
et le tourisme, sont conséquents et en croissance, mais le manque de produits, de technologies et de modèles d’affaires 
durables fait que ces activités ne seront plus viables. Si les océans sont une source d’activité économique considérable, les 
maintenir dans un état sain est inévitablement une condition essentielle pour assurer que ces activités puissent perdurer 
sur le long terme. De plus il y a pour les entreprises des opportunités de marché conséquentes dans la manière de répondre 
à ces défis, notamment par le développement de technologies innovantes20.

Le secteur privé africain est un bon exemple des opportunités commerciales existantes dans le marché du recyclage, no-
tamment par le biais des nouvelles technologies et l’amélioration des infrastructures. Selon des études du Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), les opportunités économiques sur le continent Africain pourraient ainsi 
s’élever à 8 milliards de dollars par an21. Cependant, le recyclage ne réglera pas à lui seul les problèmes de la pollution plas-
tique. Pour Rose Mwebaza, Directrice du Bureau du PNUE pour l’Afrique « en plus de cesser progressivement de produire de 
nouveaux plastiques, les secteurs publics et privés doivent collaborer pour passer à une économie circulaire qui ne laisse 
aucun pays ni individu pour compte. ».

16 Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires. 26 mai 2023. Vers un traité mondial pour mettre fin à la pollution plastique.
17 Ellen Macarthur Foundation. The Plastics Pact Network
18 UNGC. Blueprint for Business Leadership on the SDGs - SDG 12.
19 OCDE. 22 février 2022. La pollution plastique ne cesse de croître tandis que la gestion et le recyclage des déchets sont à la traîne, selon l’OCDE.
20 UNGC. Blueprint for Business Leadership on the SDGs - SDG 12. 
21 PNUE. 1er juin 2023. En Afrique, le secteur privé contribue à la lutte contre la pollution plastique.
22  Ibid. 
23 PNUE. 2023. Turning off the tap, how the world can end plastic pollution and create a circular economy. p. xv. 
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Le récent rapport du PNUE « Tarir le flot : mettre fin à la pollution plastique et créer une économie circulaire à l’échelle mon-
diale »23, met précisément en avant cette nécessité de passer à une économie circulaire mondiale du plastique. D’ici 2040, 
les nouvelles opportunités liées à cette économie circulaire pourraient générer jusqu’à 700 000 emplois supplémentaires, 
et les économies directes et indirectes réalisées grâce à la réduction des risques sanitaires et environnementaux pourraient 
représenter environ 4 500 milliards de dollars.

Au niveau de l’Union européenne, le passage à une économie circulaire est aussi un moyen de réduire à terme le déficit 
commercial. Comme le souligne Eurostat, si les exportations de matières premières européennes vers le reste du monde 
ont augmenté plus vite que les importations entre 2002 et 2021, la balance commerciale reste encore largement déficitaire 
(28,6 milliards d’euros en 2023).

En ce sens, le recyclage de matières premières permet à la fois d’agir positivement sur les risques économiques liés à 
l’approvisionnement et la volatilité des prix, réduisant ainsi la dépendance à l’importation, et à terme le déficit commer-
cial24. Selon le rapport de la Commission européenne sur l’économie circulaire, la transition vers une économie davantage 
circulaire pourrait de manière générale engendrer de nombreuses opportunités économiques en Europe. Il est estimé que 
l’application des principes dans leur ensemble pourrait accroître le PIB de l’UE de 0,5% d’ici 2030, soit près de 100 milliards 
d’euros, en générant notamment près de 700 000 nouveaux emplois25. 

Au-delà des opportunités économiques, les entreprises font par ailleurs face à une demande plus forte des consommateurs 
pour des produits plus conçus de manière plus durable. En effet, selon l’ADEME, en 2023, 78% des français déclaraient se 
tourner vers des modes de consommation plus responsables, dont près de la moitié par conviction écologique et sociale26. 
La conception de produits et de services dont l’utilisation est plus pérenne permet aux entreprises d’être compétitives sur 
des marchés où les réglementations gouvernementales tout comme les préférences des consommateurs s’orientent de 
plus en plus vers la durabilité. 

La réalisation de l’objectif 12 est donc une nécessité pour sauvegarder la productivité à long terme, préserver la base de 
ressources naturelles pour l’avenir et garantir la résilience face aux chocs environnementaux, mais aussi aux épidémies.

	▪ Les entreprises ont un rôle majeur à jouer et des actions 
concrètes à mettre en œuvre

Les entreprises ont un rôle central à jouer dans la promotion d’une production et d’une 
consommation responsables en raison de leur implication dans une grande partie de la 
production mondiale. Plus précisément, les entreprises peuvent jouer un rôle mo-
teur dans la réalisation de l’ODD 12 – consommation et production responsable, 
étant donné le potentiel d’amélioration de la durabilité de la production et de la 
consommation. Les entreprises peuvent revoir radicalement leurs modèles existants en 
concevant et en adoptant des modèles d’entreprise responsables et circulaires. 

En mettant en œuvre des actions dans le cadre de l’ODD 12, les entreprises agissent aussi directement sur plusieurs autres 
objectifs. En visant à la réduction des déchets plastiques, elles agissent directement sur la préservation des océans 
et de la vie aquatique, et donc sur l’ODD 14, mais également sur l’ODD 6 eau propre, l’ODD 13 relatif au change-
ment climatique, l’ODD 15 relatif à la vie terrestre, mais également l’ODD 2 sur la « faim zéro », qui ne pourra être 
atteint si les pertes de biodiversité océanique ne sont pas arrêtées, tout comme le gaspillage alimentaire. 

Selon l’UNEP, le principe de circularité pour les entreprises fonctionne sur la base de cycles ou boucles de réten-
tion de valeur (value retention loops),  c’est-à-dire de maintenir les produits et les matériaux à leur plus haute valeur tout 
au long de la chaîne. Ces cycles concernent les consommateurs, qui agissent par leurs choix, et les entreprises, par la mise 
en place de procédés visant à la réutilisation. Néanmoins, comme détaillé par l’UNEP, ces cycles ne sont vraiment efficaces 
que si le principe général de « réduire par la conception » (reduce by design) est appliqué. C’est-à-dire travailler sur un 
produit ou un service qui requiert moins de matière brute, et en anticipant dès la conception le prolongement de sa durée 
de vie27. En ce sens, les entreprises ont donc un rôle clé à jouer en appliquant ce principe de réduire par la conception dans 
leurs activités. 

24 Eurostat. 25 avril 2022. Extra-EU trade of raw materials tripled since 2002.
25 Commission européenne. 21 mars 2020. Un nouveau plan d’action pour une économie circulaire - Pour une Europe plus propre et plus compétitive.
26 ADEME. 16e baromètre Greenflex-ADEME de la transition responsable 2023.
27 UNEP. Circularity.
27 CCI Paris. L’économie circulaire : un modèle vertueux pour l’entreprise et l’environnement. [en ligne]
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Plus concrètement, les entreprises peuvent :

	▪ Gérer la durabilité de leurs propres opérations en améliorant leur efficacité ; 

	▪ Chercher à s’approvisionner en intrants plus durables

	▪ Améliorer la durabilité des produits et des services au point d’utilisation grâce à des informations crédibles sur la du-
rabilité

	▪ Rendre compte publiquement de leurs performances en matière de durabilité et de celles de leur chaîne d’approvision-
nement. Suivre et d’établir des rapports sur la durabilité de la production et de la consommation de bout en bout.

	▪ Prendre des mesures pour s’assurer que leurs produits ne sont pas utilisés à mauvais escient pour violer les droits de 
l’homme.

	▪ Réduire considérablement, voire fermer, les boucles de matières et d’énergie dans leurs propres opérations et dans la 
chaîne d’approvisionnement en utilisant des technologies et des matériaux existants et nouveaux.

	▪ Passer à un portefeuille de biens et de services qui nécessitent et favorisent une utilisation négligeable des ressources 
et une production négligeable de déchets lorsqu’ils sont utilisés, notamment en développant des produits et des ser-
vices ayant une durée de vie utile prolongée, un étiquetage de durabilité précis et l’éducation des consommateurs sur 
la phase d’utilisation et l’élimination.

Les composantes
de l’économie circulaire

jaune Ligne directrice

bleu Processus inter-entreprises
vert Processus impliquants les utilisateurs et les entreprises
violet Processus au niveau des utilisateurs

gris Modèle économique linéaire

extraction

Fin de la durée
d’utilisation

éco-conception

recycler

réaffecter
réparer
rénover

réutiliser

refuser

utilisation

réduire

production

refabriquer

Programme des Nations Unies pour l’environnement, Circularity platform (2019). www.unenvironment.org/circularity

Visualisation 
de la circularité
selon le PNUE

Plusieurs leviers concrets d’action sont possibles pour les entreprises. La CCI Paris évoque notamment la gestion et valo-
risation des déchets, qui permet à l’entreprise d’avoir un impact positif sur la quantité de déchets et de réduire ses coûts 
liés à la gestion. Les entreprises peuvent aussi tendre vers l’allongement de la durée de vie des produit, éco-conception des 
produits et services, la vente d’un usage plutôt que d’un produit et privilégier le partage ou la mutualisation28. Ces pratiques 
permettent aux entreprises de réduire le gaspillage et d’optimiser l’utilisation des ressources et donc de réaliser des éco-
nomies tout en réduisant leurs émissions de gaz à effet de serre.
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Les politiques nationales peuvent contribuer à soutenir le financement de la transition vers une économie circulaire en sti-
mulant l’efficacité des ressources et en pénalisant les activités polluantes par le biais de diverses incitations économiques 
telles que, entre autres, un régime fiscal ajusté, des objectifs de réduction des déchets, l’extension de la responsabilité des 
producteurs et la facilitation de la coopération multipartite.

Le segment de haut niveau de la soixante-neuvième session de la Commission économique des Nations Unies pour l’Europe 
(CEE-ONU / UNECE), à Genève, en avril 2021, s’est concentré sur le thème « Promouvoir l’économie circulaire et l’utili-
sation durable des ressources naturelles ».

Au cours des délibérations, les États membres de la CEE ont reconnu l’importance de l’économie circulaire et de l’utilisation 
durable des ressources naturelles pour atteindre les ODD et soutenir la résilience économique dans le cadre des efforts 
visant à reconstruire en mieux après la pandémie de COVID-19. En particulier, les États membres de la CEE ont rappelé les 
compétences essentielles de la CEE en tant qu’organisme normatif de premier plan et comme plateforme d’harmonisation 
des politiques et de coopération économique dans un certain nombre de domaines d’action sectoriels.

Depuis, le mécanisme intergouvernemental de la CEE a fait progresser les programmes circulaires dans un certain nombre 
de domaines. Un résumé non exhaustif des principales évolutions en matière de gestion des déchets au cours des 
trois dernières années comprend les éléments suivants :

	▪ Dans le domaine de la coopération et de l’intégration économiques, le Groupe de travail sur les partenariats pu-
blic-privé a approuvé deux séries de lignes directrices, à savoir les Lignes directrices sur les partenariats public-privé 
pour les objectifs de développement durable dans les projets de valorisation énergétique des déchets non recyclables 
: voies vers une économie circulaire (ECE/CECI/WP/PPP/2022/3) ; et les Lignes directrices sur la promotion de l’éco-
nomie circulaire dans les partenariats public-privé pour les objectifs de développement durable des Nations Unies 
(ECE/CECI/WP/PPP/2022/4).

	▪ Pour l’énergie durable, le groupe de travail sur l’efficacité énergétique dans l’industrie s’est efforcé de réduire les 
inefficacités à l’échelle du système, notamment grâce à la récupération de la chaleur perdue.

	▪ Pour l’amélioration de l’accès au marché, le groupe de travail sur les normes de qualité des produits agricoles 
(WP.7) a poursuivi ses travaux sur la réduction des pertes et gaspillages alimentaires. Il a en complété les produits 
antérieurs (méthodologie de mesure des déchets pour les chaînes d’approvisionnement en produits frais). Les résul-
tats du Groupe de travail comprenaient (i) le Code de bonnes pratiques – réduire les pertes alimentaires et assurer 
une manipulation optimale des fruits et légumes frais tout au long de la chaîne de valeur (deuxième édition) et (ii) 
des documents explicatifs pratiques pour soutenir la mise en œuvre du Code Organisation d’une table ronde sur la 
prévention et la réduction des pertes et gaspillages alimentaires.

	▪ Dans la facilitation du commerce, la contribution au développement durable et la transition vers une écono-
mie circulaire font partie du programme du Centre des Nations Unies pour la facilitation du commerce et les tran-
sactions électroniques (CEFACT-ONU). Par exemple, les solutions concrètes dans les secteurs prioritaires comme 
l’agroalimentaire, la pêche, l’habillement, la chaussure, les minéraux critiques ou la logistique des transports incluent 
les normes CEFACT-ONU pour la qualité des aliments, la sécurité et la contamination des sols. On compte eLab , 
eCERT et eQuality (2019), qui aident à identifier les produits chimiques et les contaminants, et soutiennent la préven-
tion des déchets et l’efficacité des ressources dans une économie circulaire.

	▪ Sur les travaux relatifs aux forêts, les travaux conjoints entre la CEE et la Commission européenne des forêts de la 
FAO (CEF) ont abouti à la publication d’un « Catalogue des classifications des déchets de bois » (ECE/TIM/DP/91), qui 
fait le point sur les classifications existantes élaborées par les gouvernements et diverses organisations internatio-
nales.

Expertise onusienne 
Outils de la CEE-ONU pour améliorer la gestion des déchets dans le 
contexte de la transition circulaire
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	▪ La Conférence des statisticiens européens a collaboré avec d’autres organisations internationales pour élaborer une 
mesure harmonisée de la circularité et de l’efficacité des ressources . En 2021, le « Cadre de statistiques sur les 
déchets » a été approuvé. Le cadre a été rédigé par un groupe de travail de la CEE qui comprenait des représentants 
du Secrétariat de la Convention de Bâle, de l’ Office statistique de l’Union européenne (Eurostat), de l’OCDE, du PNUE, 
du Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat), de la Division de statistique des 
Nations Unies (DSNU) et de l’Université des Nations Unies (UNU).

La CEE-ONU est ainsi prête à traduire ses normes et standards en actions politiques, notamment par la coopération tech-
nique et le renforcement des capacités, qui sont très demandés par les pays de son programme dont les économies sont 
en transition.

Pour en savoir plus

www.unece.org/trade/CircularEconomy
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PRÉSENTATION GÉNÉRALE

Cycléa, société d’économie mixte de 247 salariés, est une PME de statut privé qui exerce ses activités depuis 2005 sur l’Île 
de La Réunion département français de 860 000 habitants situé dans l’Océan Indien. Spécialisée dans le traitement des 
déchets (hors déchets ménagers et organiques), CYCLÉA est un acteur local majeur de l’économie circulaire réunionnaise 
et traite chaque année plus de 35 000 tonnes de déchets qui sont ensuite exportés hors du département en garantissant 
une traçabilité de la matière secondaire jusqu’à son exutoire final. Au travers d’une démarche de RSE (Responsabilité Socié-
tale des Entreprises) reconnue, elle promeut l’approche d’une gestion des déchets intégrée dans le cadre d’une économie 
circulaire permettant de répondre aux enjeux spécifiques des milieux insulaires. Cette approche vise ainsi à minimiser la 
production de déchets en amont, mais surtout à maximiser le recyclage et la valorisation des matières en aval afin d’en 
réduire l’empreinte écologique. Une approche holistique, systémique et collaborative de l’économie et de la production de 
biens et services, faisant appel à l’innovation, à l’analyse du cycle de vie inspirée de la démarche craddle to craddle (« du 
berceau au berceau ») en sont des facteurs clés de succès.

Ce principe s’applique particulièrement à l’activité du traitement de déchets puisque si la gestion des déchets en fin de vie 
et leur recyclage est un des sept piliers de l’économie circulaire tel que définie par l’ADEME (Agence de la Transition Eco-
logique), elle n’en reste pas moins une activité impactante pour l’environnement si elle ne s’exerce pas dans le respect de 
bonnes pratiques de gestion environnementale, mais aussi émettrice de gaz à effet de serre (GES), notamment en milieu 
insulaire.

Une étude de la Fédération Nationale des Activités de la Dépollution (FNADE) de 2020 indiquait ainsi qu’en 2018, le secteur 
du déchet représentait 3% des émissions de GES françaises, tout en soulignant qu’avec une production annuelle de 30,9 
Mt éq.CO2 et un évitement de 39,5 Mt. éq. CO2, le bilan global du secteur dégageait un solde positif de 8,6 Mt éq. CO2 ainsi 
économisées. Si l’on ajoute à cela d’une part le bénéfice produit par l’économie de ressources naturelles (renouvelables 
ou non) ainsi réalisée grâce au recyclage des matières en matières premières secondaires, et d’autre part la diminution de 
l’impact sur la biodiversité et la santé humaine des déchets plastiques ainsi captés dans une chaine vertueuse et non rejetés 
dans le milieu naturel, alors le bilan environnemental global des activités de gestion des déchets n’en est qu’augmenté !

CYCLÉA est donc partie prenante des initiatives qui permettent d’améliorer la gestion des déchets dans une logique d’in-
novation et d’implication d’autres parties prenantes. Partant de ces principes généraux, et en se basant sur le retour d’ex-
périence quotidien des activités de traitement de déchets de CYCLÉA, il est possible de dégager des points essentiels à 
prendre en considération par les entreprises et acteurs publics.

Expertise entreprise membre :
CYCLÉA

La réduction des déchets à la source est donc une priorité, le meilleur déchet étant celui qui n’est pas produit. Cela inclut la 
promotion de la conception de produits durables, la diminution de l’utilisation de matériaux non recyclables et l’encourage-
ment des pratiques de consommation responsables.

L’éco-conception des produits est donc un élément clé car trop nombreux sont les produits qui arrivés en centre de trai-
tement de déchets ne peuvent être valorisés car trop complexes à trier faute d’avoir été bien pensés et conçus pour être 
par exemple désassemblés ou comporter des matières recyclables. Sans rentrer dans le détail des bonnes pratiques 
d’éco-conception qui interrogent aussi sur la limitation de l’usage de matières premières non-renouvelables et même sur 
l’usage d’un produit ou service, il est néanmoins une question basique encore trop souvent ignorée qu’il faut avoir à l’esprit 
lorsqu’on conçoit un produit : quelle sera sa fin de vie ? 

A noter qu’ajouter à la réflexion de l’éco-conception du produit, la réflexion sur son usage pouvant mener à une forme d’op-
timisation de sa matérialité au travers du développement d’une économie de la fonctionnalité et du partage basée sur la 
commercialisation de l’unité d’usage du produit et non sur le produit lui-même, est une démarche qui conduirait à réduire 
drastiquement la quantité de certains déchets générés.

Réduction des déchets à la source : faire mieux avec moins



11Pacte mondial de l’ONU - Réseau France

Ainsi, penser un produit dès son origine en anticipant sa fin de vie va permettre de favoriser son recyclage. Par exemple 
en limitant le nombre de types de matériaux utilisés, en facilitant son démontage, etc. Un démontage trop complexe, si ce 
n’est impossible, rendra plus coûteuse sa valorisation, voire économiquement non rentable pour l’intervenant en bout de 
chaine. De même, ces dernières années ont vu le développement d’innovations visant à recycler des matériaux, notamment 
plastiques, en leur donnant une seconde vie grâce au mélange avec d’autres matériaux (alliage de déchets de bois et plas-
tiques par exemple), donnant ainsi naissance à un matériau « hybride » innovant. Malheureusement, la conception de ce 
type de matériaux « hybrides », si elle part d’une bonne intention initiale, ne conduit finalement qu’à limiter la circularité de 
la matière, le nouveau matériau ainsi crée ne permettant pas la plupart du temps de revaloriser séparément dans un second 
temps les matières d’origine, bois et plastique par exemple.

L’innovation qui conduira à l’éco-conception trouve souvent sa source dans des laboratoires, des centres de recherche, mais 
il est essentiel que cette innovation se fasse en associant toutes les parties prenantes concernées par un produit. Trop sou-
vent, lorsque ce travail de co-construction a lieu, les principales parties prenantes associées sont les clients, mais on oublie 
souvent l’acteur qui in fine interviendra au bout du cycle de vie du produit, à savoir le gestionnaire de déchets qui sera celui 
devant réellement gérer opérationnellement cette fin de vie du produit.

Le développement ces dernières années en France des filières REP (Responsabilité Elargie du Producteur) est à saluer 
en ce sens puisqu’il permet aux éco-organismes qui les mettent en œuvre d’accompagner cette réflexion inclusive d’éco-
conception, depuis le producteur du futur déchet jusqu’au professionnel du déchet qui devra en gérer la fin de vie.

La sensibilisation et l’éducation à l’économie circulaire sont des piliers de la stratégie de Cycléa. Des campagnes de com-
munication et sensibilisation sont menées pour informer et éduquer le public sur les bonnes pratiques de gestion des dé-
chets, l’importance du tri et les vertus de l’économie circulaire.

Sur le Territoire de l’Ouest de l’île où elle opère le centre de tri des déchets (hors déchets ménagers et organiques) Cycléa 
a la particularité de maîtriser une grande partie de cette chaine de valeur, depuis la médiation et la sensibilisation des ci-
toyens jusqu’au centre de tri final. Ainsi, lorsque la qualité de la matière entrante de la collecte sélective est insatisfaisante 
en termes de qualité de tri, et conduit à un taux de rejet important au centre de tri, CYCLÉA peut intervenir directement 
auprès des citoyens afin d’améliorer le tri en mobilisant ses équipes de médiateurs.

La visite du centre de tri, ouverte à tous, s’avère également un élément déterminant dans la compréhension des enjeux re-
latifs aux déchets en général et aux bonnes pratiques de tri en particulier. Parce qu’on ne fait bien que ce que l’on comprend, 
visiter leur centre de tri permet aux citoyens, non seulement de se projeter dans leur acte de tri en visualisant le devenir 
de leurs déchets, mais aussi de comprendre qu’en dépit du développement des technologies de tri, se sont toujours des 
femmes et des hommes, souvent leurs propres concitoyens, qui sont à la manœuvre. Le respect des consignes de tri est 
aussi un acte citoyen de respect du travail de ses opérateurs.

Il en est de même pour les opérations de ramassage, effectuées quant à elles par un autre acteur économique. L’expérience 
a prouvé qu’un ripeur sera d’autant plus efficace et mobilisé dans son métier de collecte des déchets qu’il connaîtra les 
opérations de tri qui suivent la sienne. Et vice versa ! En partenariat avec l’entreprise en charge de la collecte des déchets 
localement, un dispositif a été créé afin de permettre aux ripeurs de cette société et aux opérateurs de la chaine de tri de 
CYCLÉA d’échanger mutuellement leurs postes de travail afin de tester et mieux en connaître les contraintes et les difficul-
tés. Baptisé « Devenir expert de la chaine du déchet », ce dispositif permet ainsi non seulement une meilleure associant des 
différentes parties prenantes sur la chaine de valeur du tri du déchet, mais il a également permis de créer des passerelles 
inter-métiers et inter-entreprises dans le monde du déchet.

Ainsi, à l’instar du principe général de l’économie circulaire, il s’avère qu’une approche systémique et associant des parties 
prenantes est un facteur clé de succès.

Éducation et sensibilisation : l’implication des parties prenantes
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ENJEUX SPÉCIFIQUES EN MILIEU INSULAIRE

La gestion des déchets en milieu insulaire présente des défis uniques en raison de l’isolement géographique, des ressources 
limitées et des écosystèmes fragiles.

CYCLÉA exerçant ses activités sur le territoire insulaire de l’Île de La Réunion, son retour de 20 ans d’expérience de gestion 
des déchets est particulièrement intéressant. En effet, parce qu’elle condense les enjeux et les contraintes sur un territoire 
géographiquement limité, l’insularité met en exergue les problématiques de gestion des déchets, mais aussi les atouts et 
l’innovation que l’être humain est capable de déployer pour s’adapter à toute contrainte.

Une Île est donc un formidable terrain d’expérimentation de l’économie circulaire où les enjeux sont beaucoup plus pré-
gnants, mais aussi où la capacité à trouver des solutions est souvent ancrée dans la culture, puisqu’historiquement ces ter-
ritoires ont eu la nécessité de développer une nécessaire résilience et autonomie matérielle. Les dernières décennies, avec 
le développement des échanges internationaux, tant en volumes qu’en diminution des temps de transport, ont amoindri 
cette caractéristique. Néanmoins, force est de constater que l’augmentation croissante et inéluctable du coût de l’énergie, 
la prise de conscience des impacts environnementaux du transport maritime et aérien et la récente pandémie mondiale de 
COVID 19 ont remis à l’ordre du jour la nécessité de réinventer un modèle insulaire plus responsable et moins dépendant de 
l’extérieur. C’est vrai pour les intrants, cela le devient aussi pour les extrants.

A noter que l’Île de La Réunion, est le territoire européen, dit « ultrapériphérique », le plus éloigné de l’Union européenne 
et d’autres pays de l’OCDE, ce qui rend encore plus complexe la gestion de ses déchets conformément au règlement (CE) 
n° 1013/2006 qui met en œuvre les dispositions de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements frontaliers de 
déchets dangereux et de leur élimination. Cette réglementation interdit les exportations de déchets dangereux vers les pays 
non-membres de l’OCDE.

Ainsi, faute de filières de valorisation viables en local et compte-tenu des exigences de la Convention de Bâle, après l’em-
blématique sucre, les déchets produits en local sont le second produit exporté en volume depuis La Réunion vers d’autres 
pays de l’OCDE en Europe ou en Asie. Un signal faible qui en dit long sur l’enjeu de l’économie circulaire réunionnaise.

Suite logique d’une séparation facilitée des matériaux, le tri sélectif d’une part et la collecte sélective d’autre part, sont des 
facteurs clés de succès d’une bonne valorisation des déchets. Une collecte sélective efficace et un tri rigoureux à la source 
sont essentiels pour maximiser le recyclage.

L’éducation et la sensibilisation évoquées précédemment sont un point clé et sur ce point il convient de souligner que les 
professionnels des déchets sont parfois confrontés à une problématique différente chez les entreprises par rapport aux 
particuliers.

Ainsi si les salariés et dirigeants d’entreprises sont aussi par ailleurs des citoyens qui trient leurs déchets à leur domicile, il 
n’est pas rare de constater que le tri en entreprise pourrait être très largement amélioré et que les leviers permettant d’en 
améliorer la qualité ne sont pas les mêmes qu’avec les particuliers. Si le développement de la RSE a permis de développer 
le tri des déchets et sa qualité en s’appuyant sur les mêmes leviers de démarches citoyennes, il s’avère encore aujourd’hui 
que l’aspect économique reste le principal levier permettant d’améliorer le tri des entreprises. Sur cet aspect, les entre-
prises et le professionnel du déchet partage le même enjeu de rentabilité : un déchet mal trié (« déchet en mélange » par 
exemple) est un déchet coûteux, soit parce qu’il va nécessiter de la part du prestataire de déchets un tri, parfois manuel, 
donc coûteux, avec la pénibilité associée pour les opérateurs, soit parce qu’il sera condamné à une fin de vie non valorisée 
(enfouissement ou incinération), de moins en moins autorisée et de plus en plus coûteuse ! Ces coûts supplémentaires 
augmentant le prix de revient du traitement pour le gestionnaire de déchets sont donc répercutés sur le prix de vente de la 
prestation au client qui voit ses charges augmenter.

L’enjeu pour les entreprises est donc tout à la fois écologique et économique : mieux trier ses déchets pour en diminuer le 
coût et améliorer sa rentabilité mais aussi en diminuer l’impact environnemental et social.

Collecte sélective et tri des déchets : une approche systémique
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Les îles abritent souvent des écosystèmes sensibles qui sont vulnérables aux pollutions et aux impacts d’une mauvaise ges-
tion des déchets. Au titre des principaux enjeux écologiques de cette mauvaise gestion des déchets, notamment plastiques, 
on peut ainsi citer :

	▪ la qualité des eaux et des sols : les décharges sauvages peuvent contaminer les sols, les nappes phréatiques et les 
sources d’eau douce, affectant la santé des écosystèmes et des populations locales. La permanence des déchets 
disséminés dans la nature, solides ou microscopiques, voire polluants éternels, poussait ainsi le biologiste Maurice 
Fontaine à proposer en 1970 le terme de

	▪ « molysmocène », ou « poubellocène » pour décrire la nouvelle ère géologique succédant à l’anthropocène, âge géo-
logique marqué par la capacité de l’être humain à modifier les conditions d’existence sur la Terre !

	▪ l’érosion de la biodiversité : la présence de déchets à terre et surtout en mer détruit les habitats
	▪ naturels et menace les espèces endémiques. 
	▪ la pollution marine : les déchets plastiques et autres déchets non collectés et triés convenablement peuvent se 

retrouver dans le milieu marin, affectant la faune marine et les écosystèmes côtiers. Ils sont ingérés par divers 
organismes marins, des plus petits comme le plancton aux plus grands comme les baleines. Cela peut causer des 
obstructions digestives, des fausses sensations de satiété et des problèmes de santé divers.

De récentes études pointent également la problématique des micro-plastiques issus de la fragmentation de déchets plas-
tiques plus grands sous l’effet des rayons ultra-violets, de l’action mécanique des vagues et des courants, et du processus 
de photo-dégradation. Ainsi relargués dans les milieux aquatiques et intégrant le grand cycle de l’eau, ils posent de réelles 
interrogations tant environnementales que de santé publique.

Ainsi le phénomène de bio-accumulation et de bio-amplification – c’est-à-dire la capacité de certains organismes vivants 
à accumuler des substances chimiques toxiques présentes dans l’eau – conduit ces toxines à ensuite être transférées à 
travers la chaîne alimentaire, atteignant potentiellement les humains. Les micro-plastiques présents dans les produits de 
la mer peuvent ainsi entrer dans la chaîne alimentaire humaine. Bien que les effets à long terme soient encore largement 
inconnus, il existe des préoccupations quant aux impacts sur la santé, notamment les troubles hormonaux et les effets 
cancérigènes des substances chimiques associées aux plastiques.

Enjeux écologiques
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L’impact économique des déchets en milieu insulaire est largement supérieur à celui en territoires continentaux.

	▪ les industries de la pêche : la pollution par les micro-plastiques peut affecter la santé des stocks de poissons et la 
qualité des fruits de mer, impactant ainsi les industries de la pêche et l’économie locale qui en dépend ;

	▪ l’industrie du tourisme qui est souvent un des principaux moteurs économiques des territoires insulaires 
: les plages et les sites touristiques pollués peuvent dissuader les touristes. L’effondrement de la biodiversité peut 
rapidement détruire un patrimoine naturel partie intégrante de l’attractivité du territoire. C’est par exemple un risque 
pour un territoire comme l’Île de La Réunion reconnu pour sa richesse floristique et faunistique exceptionnelle lui 
conférant le statut international de « hot spot » de biodiversité, patrimoine mondial par l’UNESCO depuis 2010.

Le tourisme peut d’ailleurs augmenter considérablement la quantité de déchets produits, nécessitant des stratégies spé-
cifiques de gestion mais aussi de sensibilisation et d’éducation aux pratiques de gestion des déchets en milieu insulaire qui 
peuvent différer du pays d’origine et conduire à une augmentation du taux de refus des déchets triés. Les territoires de mon-
tagne ont depuis longtemps sensibilisé les randonneurs à l’acte de redescendre ses déchets chez soi ; sans aller jusque-là 
la sensibilisation des touristes pourrait être largement améliorée.

Le foncier disponible sur une île est par définition rare, donc coûteux, ce qui limite la taille et la capacité des infrastructures 
qui possèdent souvent des capacités limitées pour le traitement des déchets ou leur transformation. Les déchets ou la ma-
tière première secondaire doivent donc être transportés vers des installations de traitement continentales, ce qui implique 
des coûts importants et un impact en termes d’émissions de GES tout aussi important.

Qui plus est, lorsque ces projets voient le jour, ils se heurtent alors à deux autres freins particulièrement forts à La Réunion :

	→ Le manque d’industries locales capables de constituer une réelle chaine de valeur solide, depuis la transforma-
tion de la matière première secondaire, jusqu’à la fabrication d’un produit fini commercialisable, en passant par 
toutes les étapes industrielles intermédiaires ;

	→ Le manque de débouchés commerciaux en local : dans une économie ouverte aux échanges internationaux 
sans autre « taxe carbone » que le prix de l’énergie du transport, ces produit locaux doivent affronter la concur-
rence de pays à bas coûts de production sur un marché intérieur réduit en termes de clients potentiels (pour 
rappel, 850 000 habitants à La Réunion). Quant à l’exportation, elle se heurte à son au coût économique et envi-
ronnemental du transport qui rend non concurrentiels ces produits.

A ce stade, un enjeu est donc d’investir dans des technologies innovantes de traitement modulaires et évolutives adaptées 
aux volumes de déchets réduits des îles et d’ouvrir des débouchés. Face à cette réalité, les modèles actuels seraient à 
adapter à la réalité insulaire en s’orientant vers des modèles économiques plus coopératifs car l’écologie industrielle et ter-
ritoriale à l’échelle du territoire insulaire peut rapidement trouver ses limites et devrait idéalement être étendue à l’échelle 
régionale.

La coopération régionale devrait permettre d’établir des accords de coopération entre les îles voisines et l’Afrique de l’Est 
pour mutualiser les ressources et les infrastructures de traitement des déchets, réaliser des économies d’échelle par la 
centralisation de certaines opérations de traitement dans des hubs régionaux desservant plusieurs Territoires. Passer d’un 
gisement de déchets généré par un équivalent de 860 000 habitants à celui un gisement de 80 Millions d’habitants couvrant 
la façade sud indo-océanique constituerait un changement de paradigme majeur. Il serait propice à des solutions techni-
quement, économiquement et écologiquement vertueuses donnant un véritable sens à l’économie circulaire et favorisant 
notamment le co-développement.

Enjeux économiques
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Dans le cas de La Réunion cette coopération au sein de la région du Sud Est de l’Océan Indien, avec l’Île Maurice distante de 
seulement 230 km et les autres Îles de Madagascar, des Comores et des Seychelles, est rendue impossible par la conven-
tion de Bâle, ces Etats n’étant pas membres de l’OCDE. Exporter et même importer des déchets de ces Etats voisins, afin 
d’avoir le gisement de déchets nécessaire à la viabilité économique de certains projets d’économie circulaire est donc im-
possible. Le coût environnemental en termes d’émissions de GES et le coût économique de la gestion des déchets est donc 
très important.

Comme cela a été évoqué, l’Union européenne permet à la réglementation de s’adapter à la réalité de territoires comme 
La Réunion, considérés comme « ultrapériphériques ». C’est par exemple le cas avec la politique énergétique, différente 
de celle que l’on peut connaitre dans l’Hexagone avec une Programmation Pluriannuelle de l’Énergie (PPE) spécifique aux 
zones dites « non-interconnectée ». Pourquoi n’en serait-il pas de même avec les déchets ? Il faudrait néanmoins aller plus 
loin pour adapter le statut réglementaire actuel de ces départements français insulaires à la réalité économique, environne-
mentale et donc sociale qui est la leur face à l’urgence climatique et environnementale, car la réalité et les enjeux du milieu 
de XXème siècle n’est plus celle d’aujourd’hui et encore moins de demain !

En conclusion, la perspective de CYCLÉA sur la gestion des déchets, tant à l’échelle générale qu’en milieu insu-
laire, met en avant une approche intégrée et durable. En combinant innovation technologique, éducation, et coo-
pération régionale, il est possible de relever les défis posés par la gestion des déchets et de progresser vers une 
économie circulaire plus résiliente et respectueuse de l’environnement.
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À propos du Pacte mondial des Nations Unies

Initiative spéciale du Secrétaire général des Nations Unies, le Pacte mondial des Nations Unies est un appel aux entreprises du monde entier 
pour qu’elles alignent leurs opérations et leurs stratégies sur Dix principes universels dans les domaines des droits de l’homme, du travail, 
de l’environnement et de la lutte contre la corruption. Lancé en 2000, le Pacte mondial des Nations Unies a pour mission de guider et de 
soutenir la communauté mondiale du secteur privé dans la promotion des objectifs et des valeurs des Nations Unies grâce à des pratiques 
d’entreprise responsables. Bénéficiant du soutien des 193 États membres de l’ONU, le Pacte mondial des Nations Unies est l’acteur de 
référence pour l’action et le leadership au sein d’un mouvement mondial croissant en faveur de la durabilité des entreprises, via un respect 
de plus en plus clair des Dix principes. 

Le Pacte mondial des Nations Unies est renforcé par la résolution “Vers des partenariats mondiaux”, amenée à être renouvelée tous les deux 
ans par l’Assemblée générale des Nations Unies.

www.unglobalcompact.org 

À propos du Pacte mondial de l’ONU - Réseau France
Relais local officiel du Pacte mondial des Nations Unies, le réseau français a pour mission d’accompagner la mise en œuvre de l’Agenda 
2030 et l’appropriation des 17 ODD par le monde économique français. Il rassemble plus de 2 000 entreprises et 80 organisations à but non 
lucratif autour d’enjeux liés à la responsabilité sociétale et environnementale et au développement durable. Au quotidien, le réseau s’attache 
à être un lieu d’échanges sur l’ensemble des questions de RSE et à associer les principes du Pacte mondial à la stratégie, aux ambitions, à la 
culture, à la raison d’être et aux activités quotidiennes de l’ensemble de ses adhérents, quelle que soit leur taille ou leur maturité.

Le Pacte mondial de l’ONU - Réseau France est une association de loi 1901 qui agit dans le cadre des Quality Standards (QS) et du mémo-
randum d’entente (Memorandum of Understanding, MoU) avec le Pacte mondial des Nations Unies. 

www.pactemondial.org 




